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Remarques d'IEB concernant la demande de certificat d’urbanisme
et d’environnement pour la réalisation du projet Europea

23 février 2018

Remarques générales sur le programme de la ZIR 

Pour IEB, le programme de la ZIR Heysel qui est à la base de la demande de certificat est
déjà problématique en tant que tel.  En effet,  il  aurait  dû être pensé pour générer une
mobilité  entièrement  absorbable  par  les  infrastructures  existantes  ou  planifiées  avec
certitude. 

Le  Conseil  d’État  dans  son  arrêt  du  7  décembre  2015  annulant  la  partie  du  PRAS
autorisant  la  ZIR  Heysel  a  souligné  qu '  « on  est  en  droit  d’attendre  d'une  autorité
prudente qu'elle apporte dans le plan proprement dit, sans attendre les spécification du
projet dans le cadre d'une demande de permis, une solution sûre sur le plan juridique à
une problématique de mobilité  constatée.  A nouveau,  la  section législation du Conseil
d’État  s’est  penché  sur  cette  question  lors  de  l’adoption  de  l’arrêté  du  6  juillet  2017
établissant la ZIR 15 : elle  relève que « la question demeure ouverte de savoir s’il  est
complètement satisfait  en l’espèce à l’obligation pour ‘une autorité prudente’ d’apporter
dans le plan proprement dit une solution sûre sur le plan juridique à une problématique de
mobilité constatée dès lors que persistent certaines incertitudes liées à la procédure de
délivrance des permis mentionnés dans le préambule, au projet de création d’un nouvel
accès  au  ring  (RIE,  p.  422)  ainsi  qu’aux  modifications  des  infrastructures  routières
existantes pour accueillir les flux de circulation liés aux effets cumulés des projets NEO et
Uplace (RIE, p. 423) » (avis du CE du 6 février 2017).

Sur la question plus précise de la création d’un centre commercial dans le périmètre de la
ZIR. En novembre 2016, la CRD avait rendu son avis et considérait que : « Le débat sur
ce projet n’a pas eu lieu au  moment  opportun.  Le  Master  plan  réalisé par le bureau
KCAP et consort n’a  pas  été  soumis  à  concertation  publique  ni à l’avis des instances.
Le Master plan a  été  directement  traduit  au  sein  d’un projet  immobilier  (dont  la
première phase Néo 1 a été rebaptisée EUROPEA),  sans être inscrit  dans le PRAS,
d’une part, puis dans un PPAS, d’autre part ; Un choix a donc été opéré “a priori”, ce  que
la   Commission   regrette.   En   effet,  cela  donne  lieu  à  une  situation  complexe  et
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paradoxale.  Ainsi,  le  projet  Néo,  tel qu’on  le  connaît,  s’exprime  au  travers d’un
programme  immobilier  détaillé, alors que le programme de la ZIR N°15 du projet  de
PRAS  ne   quantifie   pas  l’ensemble  des  fonctions  prévues  dans  ce  projet  ».  « Elle
rappelle  les  réserves  émises  en  2012  sur  le  fait que ce développement prenne la
forme d’un centre commercial  classique. » « La  Commission  rencontre  les  craintes
exprimées par  les  réclamants,  craintes  qu’elle  a  elle même évoquées  dans  son  avis‐
sur  le  PDI  en  2008,  ainsi qu’en  2012  sur  la  modification  du  PRAS  (PRAS
démographique).   Elle fait  part  au Gouvernement de la nécessité de construire,  avant
toute chose, une vision claire et globale  du  développement  de  l’activité commerciale en
Région bruxelloise.  Elle estime en effet,  qu’en  l’absence  d’une  telle  vision  un  projet
commercial  de  cette  ampleur  peut  difficilement s’intégrer  au  risque  de  voir  sa
viabilité compromise.   L’approche fonctionnelle  présentée dans  le  projet  de  PRAS  doit
faire  place  à  une réflexion  qui  intègre  toutes  les  facettes  du problème. »    

En l’état, la nouvelle ZIR ne chiffre pas la superficie des activités commerciales à venir  et
se contente d’autoriser l’affectation commerciale sur le site. Pour IEB, le développement
du site voulu par la ville peut très bien se réaliser sans développer 72.000 m² de surfaces
commerciales. La ZIR n’impose nullement une telle superficie et autorise tout à fait de
développer du commerce comme complément usuel et accessoire des autres affectations
principales. Cette hypothèse permettrait de limiter les flux de mobilité en restant dans les
objectifs du Plan IRIS II contrairement au programme de base (voir RIE du PRAS p. 408). 

Dans  une  optique  de  renforcement  de  l’activité  économique  et  du  développement  du
logement accessible aux bruxellois, IEB s’oppose par ailleurs au fait de consacrer une part
importante d'un terrain public à un centre commercial qui concurrencera les autres noyaux
commerçants existants (voir infra), asphyxiera les voiries (voir infra) et est en tout état de
cause incompatible avec la volonté d’implanter à cet endroit un quartier d’habitation dense
tout en maintenant des espaces verts de qualité. IEB trouve également contraire à l’intérêt
général de développer essentiellement du logement privé sur un terrain appartenant au
pouvoir public.   

Nous soulignons en outre l’incohérence en terme de bonne planification, de déposer une
demande de certificat alors qu’une incertitude majeure porte sur un élément clé du site, à
savoir le  stade Roi Baudouin. Nul ne sait à ce jour si la décision à moyen terme sera de le
rénover ou de le démolir. 

Par ailleurs, l’arrêté précité qui motive l’adoption de la ZIR 15 insiste sur la nécessité de
développer un PPAS pour réguler toute une série de question si bien  qu’aucun permis ne
devrait être délivré aussi longtemps que ce PPAS n’a pas été adopté. En effet, l'arrêté se
repose  sur  le  PPAS  pour  régler  les  questions  suivantes :  l'intégration  patrimoniale,
paysagère et urbanistique (p. 73107), les impacts environnementaux négatifs des futurs
développements, relevés entre autres par le RIE, devront trouver une réponse au sein du
PPAS (73109), les recommandations en matière de bruit, de gestion des déchets (73110),
la  nature et  la  localisation précise des espaces verts  à  maintenir  ou à créer  (73113),
localisation du dépôt de tramway (73118). 

Remarques IEB – enquête publique NEO – 23/02/2018



3

Enfin,  cette  façon  d’avancer  en  différents  phasage  empêche  de  disposer  d’une  vue
générale du développement de l’ensemble du site et de sa capacité à accueillir l’ensemble
des fonctions que la Ville semble vouloir lui faire endosser.    

Le  centre  commercial,  un  pilier  financier  fragile  sans  besoin
économique   

IEB rappelle que le centre commercial n’est construit non en raison d’une demande des
consommateurs de disposer de nouvelles surfaces commerciales d’une telle ampleur mais
bien parce  que sa réalisation  sert  de produit  d’investissement  à  un  promoteur  qui  un
échange versera un canon à la Ville de Bruxelles lui permettant de construire un centre de
congrès. Néanmoins, la demande de certificat tente de justifier  le besoin en nouvelles
superficies commerciales en soulignant que le nombre de commerces locaux par habitant
est de 2,21, soit un chiffre clairement en dessous de la moyenne régionale (4,28). (EI p.
647). Mais l’EI n’objective pas le nombre de m² supplémentaire qui serait nécessaire pour
compléter  cette  offre.  Par  ailleurs,  l’ouverture  de Docks montre  que l’offre  qui  s’y  est
développée  est  loin  d’être  complémentaire  à  l’offre  existante  mais  vient  plutôt  s’y
surajouter dès lors que selon l’étude récente commandée auprès d’Atrium, il apparaît que
95 % des enseignes qui y sont présentes l’étaient déjà en Région bruxelloise. Or au vu de
la note préparatoire sur l’étude d’incidences (p. 88), il apparaît que le projet vise le même
type d’enseigne que le projet Docks. 

De 2007 à 2014, la fréquentation des centres commerciaux en Belgique a décliné de 15%.
Selon les dernières données de Locatus, le spécialiste immobilier commercial, il y a de
plus en plus de magasins vides : on est passé en Région bruxelloise de 6 à 12 % de
commerces inoccupés en  6 ans. On chiffre à 140.000 m², les espaces commerciaux vides
en Région Bruxelloise. 

L’EI  mise sur  le boum démographique mais l’on sait  que celui-ci  ne se constitue pas
majoritairement de ménages à fort pouvoir d’achat. Le projet peut aussi miser sur une
chalandise venant de la périphérie flamande. Pour le moment, 9% des achats du Brabant
flamand sont réalisés en RBC (Westland (5%), Woluwe shopping (3%), centre ville (1%).
Le projet se mettra donc en concurrence avec ces lieux car leur zone de chalandise se
superpose (ancien RIE p. 248) et va impacter négativement l’offre commerciale existante
et les emplois qui en dépendent, que ce soit les petits commerces ou les autres centres
commerciaux déjà présents sur le territoire bruxellois. 

Selon  le  baromètre  d’Atrium  qui  vient  de  sortir,  l’arrivée  de  Neo  a  déjà  impacté
négativement  la  zone.  L’avenue  Houba  de  Strooper  a  vu  sa  fréquentation  chuter  de
31,46 % en 5 ans. Atrium attribue cette baisse aux incertitudes liées au réaménagement
du plateau du Heysel et aux craintes du chantier annoncé. 

Offrir  plus  de  m²  de  superficies  commerciales  ne  va  pas  nécessairement  créer  plus
d’emplois  à  Bruxelles,  où  le  ratio  emploi/m²  est  déjà  élevé  (voir  l'étude  de  Benjamin
Wayens : http://www.ieb.be/Quels-commerces-pour-quels-emplois-Structure-et-logiques-d-
organisation-du). Le marché est déjà mature en l’état et les commerçants ne sont pas
nécessairement demandeurs de voir arriver la concurrence.
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S'il est exacte de dire que la Belgique est sous-équipée en terme de nombres de centres
commerciaux  comparé  à  d'autres  pays  voisins,  elle  ne  l'est  pas  en  terme  d'offre  de
surfaces commerciales. 

Le  cahier  des charges en vue de l’EI  demandait  d’étudier  une alternative  comportant
35.000  m²  de  commerce.  Cette  alternative  n’a  pas  été  étudiée  dans  l’EI.  Seule  une
alternative supprimant la totalité des superficies commerciales a été analysée. A ce sujet,
le chargé d’étude affirme qu’une telle alternative «  ne permet pas de financer l’intégration
de  certains  équipements  d’intérêt  public,  dont  les  crèches  et  la  maison  de  repos  –
séniorie. »  (p.  697).  Cette  affirmation  est  à  démontrer.  D’une  part  parce  qu’à  l’heure
actuelle, les séniories sont des fonctions rentables largement développées par le marché
privé. D’autre part, parce que les charges d’urbanisme prélevées sur les logements et les
bureaux sont largement suffisantes pour créer une ou deux crèches. 

Enfin, le centre commercial constitue la fonction la plus génératrice de trafic au sein du
projet. Les hypothèses de fréquentation sont chiffrées à 15 millions de visiteurs par an,
soit une augmentation de 11 millions de visiteurs par rapport à la situation actuelle. 9,6
millions de ces visiteurs sont associés à la seule fonction commerciale (p.189). Ce sont
donc 25 217 nouveaux déplacements motorisés qui sont attendus les vendredis soir et 33
160 les samedis après-midi dans le secteur, soit une augmentation du trafic de plus de
50 % dans  le  périmètre  du  projet.  Ou  encore  3.400  véhicules  en  heure  de  point  du
vendredi (19h-20h) et 4.500 véhicules en heure de pointe du samedi (16h – 17h). (EI, p.
756) liés essentiellement à la fonction du centre commercial. 

Dans un soucis de cohérence avec les objectifs affichés de la Région,  IEB demande
donc de limiter fortement la fonction commerciale du projet au profit du commerce
de proximité. Il s’agit là de notre demande essentielle qui aura pour conséquence
induite de réduire les problèmes connexes de mobilité, de perméabilité des sols, de
qualité de l’air, de gestion des parkings. 

Le centre commercial va faire exploser la mobilité bruxelloise 

Le projet de centre commercial Mall of Europe est ambitieux. Il entend toucher une aire de
chalandise  de  plus  d’une  centaine  de  kilomètre  de  rayon  dépassant  les  frontières
régionales et même nationales. 

Pourtant  la  présente  étude  d’incidence  définit  une  aire  d’étude  de  la  circulation
ridiculement  petite.  Les  voiries  des  quartiers  résidentiels  Triangle  Houba-Sobieski  ou
encore celles entre la cité Modèle et le CHU Brugmann pourtant situées juste en face du
projet, de l’autre côté de l’avenue Houba de Strooper, ne sont pas prises en compte. Ces
quartiers sont pourtant partiellement inclus dans l’aire de stationnement, ce qui indique
tout  au  moins  le  potentiel  trafic  généré  par  les  voitures  cherchant  une  place  de
stationnement.  L’étude d’incidence concède d’ailleurs  par  endroit  sans les  étudier  des
phénomènes de reports de trafic sur ces voiries adjacentes : l’avenue de l’Arbre ballon par
exemple vers la sortie 9 du Ring (EI p.157-160).
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L’avis de la CRD de 2016 s’inquiétait  des  conséquences  de  saturation  automobile
induite  par  le  programme.  La  CRD  prenait  acte   d’une   réflexion   insuffisante   car
parcellaire des mobilités dans la zone.  Elle  considérait  que  les  conditions  de  mobilité
n’ont  pas  été  suffisamment  développées  au regard  des  grandes  ambitions  du  projet,
que  la réflexion est demeurée trop locale. Elle  rappelait  la  nécessité  d’avoir  un  projet
de  mobilité  complet  étayé  avant  la  réalisation  du programme de la ZIR.  

L’EIE  apparaît  donc  comme insuffisante  pour  étudier  les  nombreux  impacts  du
projet  sur  la  mobilité dans  le  quart  nord-ouest  de  Bruxelles  et  sur  les  communes
flamandes attenantes.

En 2015, une étude de la VUB et de l’Université de Gand estimait la part modale de la
voiture à 75 % en lien avec le projet Europea1. Si la présente étude d’incidences retient
une hypothèse plus basse de 59 % en moyenne de semaine, elle confirme cette part
modale de 75 % pour les samedis. De l’aveu des auteurs de projets, cette hypothèse de
59 %  est  même  « un  peu  trop  optimiste »  et  témoigne  d’une  volonté  de  favoriser
artificiellement les transports en communs (EI, p. 187).

En ce qui concerne plus spécifiquement les pôles commerciaux, le tome 2 des « Cahiers
de l’observatoire de la mobilité en Région Bruxelles-Capitale » nous renseigne une part
modale de la voiture de 36 % associée à la fonction « faire ses courses » au sein de la
Région (p.192). De plus, une enquête réalisée par Bruxelles Mobilité en 2011 et intitulée
« Déplacements et accessibilité des commerces » s’est penchée sur les parts modales
des transports utilisés par la clientèle de 4 noyaux commerciaux urbains à chalandise
préexistante :  la  part  modale  de  la  voiture  y  oscille  entre  un  minimum de  9 % et  un
maximum de 30 % pour une moyenne de 16,2 %2 (p.9). Les fonctions commerciales ne
sont  donc pas forcément synonymes de parts modales importantes de la voiture,  tout
dépend du type de commerce et de son implantation. C’est d’ailleurs cette réflexion qui a
conduit  la  Région  wallonne  à  réfléchir  à  un  moratoire  sur  les  centres  commerciaux
périphériques.  Le  futur  schéma  de  développement  territorial  interdira  les  centres
commerciaux de plus de 2500 m² en dehors des centres et les interdira en périphérie. 

Le  projet  est  tributaire  de  sa  localisation  même.  La  périphérie  flamande  à  proximité
immédiate,  constitue  ainsi  l’aire  de  chalandise  la  plus  prometteuse  puisque  l’étude
d’incidence estime la répartition spatiale de l’usage de la voiture à seulement 25 % pour la
Région bruxelloise contre 75 % pour les visiteurs venant de Flandre ou de Wallonie.  La
relativement  faible  chalandise  potentielle  pour  la  fonction  commerciale  envisagée  aux
alentours immédiats du site du Heysel peut expliquer le nombre de voitures attendues en
provenance de l’extérieur de la Région et donc la haute part modale de la voiture qu’on
retrouve dans l’ensemble du projet. 

Vu son ampleur et sa localisation, force est donc de constater que le projet Europea
n’est pas compatible avec les engagements de la Région en matière de mobilité.  Il

1 : L’étude portait sur les effets cumulés du projet Uplace et des différents centres commerciaux du nord ouest de
Bruxelles.  Boussauw, Kobe,  and Dirk Lauwers.  “Planning in Actie:  De Rol Van Cijfers in Het  Uplace-debat.”
Ruimte Maken: Gebundelde Papers En Bijlagen Aan De PlanDag 2015. Ed. Geiske Bouma & Elke Vanempten.
Amsterdam, Nederland: Stichting Planologische Discussiedagen, 2015, p. 247–260.

2 : Les quartiers en question sont Louise, Wayez, Dumon et Fripiers.
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convient de revoir fortement à la baisse tout le programme du projet, particulièrement
les surfaces commerciales.

Depuis  2013,  le  plan  IRIS  II  a  acquis  une  valeur  réglementaire  or  le  projet  est
incompatible avec les objectifs du plan. Nous rappelons que le Conseil d’État dans son
arrêt  du  7  décembre 2015 a  souligné qu '  « on est  en  droit  d’attendre  d'une autorité
prudente qu'elle apporte dans le plan proprement dit, sans attendre les spécification du
projet dans le cadre d'une demande de permis, une solution sûre sur le plan juridique à
une problématique de mobilité constatée. C'est pour des raisons similaires que le Conseil
d'Etat a suspendu le permis d'urbanisme du projet Uplace au fait qu'une gare RER soit
mise en place et que De Lijn mette en place une ligne de bus vers l’aéroport et la gare.

La portion du territoire choisie pour le projet est par ailleurs classée en zone B et C au
RRU, soit entre « bien desservie en transports en commun » et « moyennement desservie
en transports en commun ». L’absence d’une gare à proximité ne permet pas à la zone
d’être classée en zone A au RRU et explique en partie le haut taux d’usage de la voiture
pour  les  visiteurs  extérieurs  à  la  Région.  Au  vu  de  son  ambition  nationale,  voire
internationale et de ses incidences très négatives au regard de la mobilité tant locale qu’à
l’échelle  de la  Région,  un tel  projet  aurait  du être conçu sur  un terrain accessible au
minimum via une ligne de transport ferroviaire nationale. 

Un projet asphyxiant les quartiers environnants et les bruxellois

En situation actuelle (Alternative 0), sans le projet  Europea, la circulation aux abords du
site et du plateau du Heysel apparaît déjà comme un écheveau extrêmement complexe.
La congestion est généralisée en heure de pointe. Entre 16h et 19h le vendredi, le ring
extérieur, la bretelle 8, l’avenue Houba de Strooper Nord sont à l’arrêt (p. 156-158). Des
reports de circulation s’observent sur toutes les voiries alentours qui sont saturées (en ce
compris  sur  de  nombreuses  voiries  qui  ne  sont  pas  prises  en  compte  par  l’aire  de
circulation à l’ouest de l’avenue Houba de Strooper, contre toutes logiques).  L’EI montre
que pour les PM10, les PM2,5,  la concentration horaire a déjà été dépassé à plusieurs
reprises les seuils autorisés depuis le début de cette année 2017. 

Le projet Europea va encore accroître la congestion de 50 % et par là même les émissions
de gaz à effet de serre et de particules fines. Il nous suffit de rappeler que la mobilité en
Région bruxelloise est responsable de l’émission de 76 % des microparticules et de 55 %
du dioxyde d’azote (NO2). La mauvaise qualité de l’air  en Région est source de 1100
décès prématurés par an et la Belgique a reçu une mise en demeure de la Commission
européenne pour non-respect en Région bruxelloise des valeurs limites annuelles fixées
pour le dioxyde d’azote.

Il  faut  souligner  que  ces  mêmes motifs  de  pollution  par  la  circulation  automobile  ont
poussé en 2012, la Région Bruxelles-Capitale a introduire un recours au conseil d’État
contre le Plan stratégique de la Flandre, plus particulièrement contre les projet d’Uplace et
de  l’élargissement  du  Ring  qui  entraînerait  des  incidences  trop  négatives  sur
l’environnement. Or le projet Europea soutenu aujourd’hui par la Région semble faire table
rase de ces motifs légitimes. Le projet présente non seulement les mêmes travers du point
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de vue de la  mobilité et  des incidences sur  l’environnement mais l’étude d’incidences
soutient par ailleurs le projet d’élargissement du ring comme une solution à long terme
pour pallier aux manquements du projet en terme de mobilité.

La qualité de l'air déjà très médiocre à cet endroit en raison de la proximité du Ring et va
encore  s'amoindrir  en  raison  des  émissions  de  particules  fines  liées  aux  flux  routier
additionnées à celles provenant du chauffage des logements. Par ailleurs la dispersion
des particules fines va aussi s'amoindrir en raison de la densification du site.   

Une mobilité alternative malmenée

Le flux massif  de trafic automobile induit  par le  projet  n’aura pas pour  seul  impact  la
congestion  de  ce  seul  trafic,  il  risque  de  minimiser  l’usage  de  modes  de  transports
alternatifs à la voiture. En effet, les taux de congestion aux abords du projet sont de nature
à paralyser le transport  public qui ne serait  pas en site propre, et  donc à réduire son
attractivité, tout en dégradant les conditions de confort et de sécurité des piétons et des
cyclistes.

Pour  ces  derniers  tout  d’abord,  l’étude  d’incidences  reconnaît  que  le  site  du  projet
présente  peu  d’infrastructures  cyclistes  et  que  l’accessibilité  du  site  à  vélo  est  très
moyenne (EI, p.199). Elle ne fait en revanche aucune proposition concrète pour améliorer
la  situation, si  ce n’est  l’exception d’une augmentation du nombre d’emplacements de
stationnement pour vélo.

Ensuite, en ce qui concerne les piétons, l’EIE préconise à juste titre la sécurisation de tous
les passages pour piétons situés le long de l’avenue Houba de Strooper en y installant des
feux (p.  197). L’EIE n’étudie cependant pas l’impact de ces feux sur la congestion de
l’avenue qui est déjà saturée à l’heure actuelle et qui représente le point noir de la mobilité
dans tous les scénarios relatifs au projet.

Un cheminement pour cyclistes et piétons est bien prévu le long de la nouvelle voirie de
liaison  mais  aucune  étude  des  cheminements  piétons  et  cyclistes  actuels  ne  vient
objectiver sa nécessité ou son adéquation, d’autant plus que la voirie débouche au nord
sur la Chaussée Romaine et au-delà le Ring, qui constitue une barrière pour les usagers
de modes de transports alternatifs et au sud sur l’avenue Impératrice Charlotte qui sera
très difficile à traversée du fait du flux de véhicule tournant sans feu.

Pour les transports en commun enfin,  l’accessibilité depuis le nord de la Région et la
périphérie flamande est conditionnée au Brabantnet qui reste pour le moment à l’état de
projet. 

Au sud, en ce qui concerne les déplacements intra-régionaux, le projet Europea compte
sur  le  métro  préexistant,  mais  aussi  sur  l’amélioration  de  l’accessibilité  par  le
prolongement des lignes de tram 7 et 3. 

Or, les auteurs de l’EIE constatent que ces prolongements n’auront qu’un impact très
limité  sur  les  répartitions  modales à  l’échelle  de  l’ensemble  du  projet  avec  une
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hypothèse maximaliste qui prévoit un report modal d’à peine 3 % en faveur des transports
en commun (p.193). 

De  manière  générale  d’ailleurs,  les  auteurs  du  EIE  reconnaissent  qu’ils  choisissent
volontairement  des  parts  modales  « un  peu  trop  optimistes »  pour  les  Transports  en
Communs et que s’ils ne le font pas l’impact sera très important, au point que le projet est
irréalisable dans ces conditions (p. 187).  Le fait que le projet soit relié à de nombreuses
lignes  de  transports  en  commun  ne  permet  donc  pas  d’atténuer  la  part  modale  trop
importante de la voiture. 

La voirie de liaison : une fausse solution

En situation  actuelle,  le  projet  apparaît  irréalisable  tant  il  engendre  des  difficultés  de
circulation. Les développements programmés ou ébauchés pour le transport public sont
également bien trop insuffisant que pour absorber l’excédent futur de visiteurs. Pour y
remédier,  les  auteurs  du  projet  comptent  énormément  sur  une  voie  de  liaison  reliant
l’avenue Impératrice Charlotte à la Chaussée Romaine et au Ring, dont le permis a été
accordé  à  Brussels  Expo  en  2016.  Elle  constitue  un  élément  crucial  pour  pallier,
partiellement, à la congestion automobile.

Le rapport d’incidences environnementales de la modification partielle du PRAS du Heysel
jugeait  que  cette  voirie  apparaissait  « indispensable  à  la  réalisation  du  programme
ambitionné  par  le  Gouvernement.  Elle  apporte  en  effet  de  réelle  amélioration  à  la
saturation du réseau et permet de maintenir des capacités utiles sur la chaussée Romaine
et l’avenue Houba de Strooper3.»

Ces discours optimistes masquent une réalité bien plus terne et mitigée et sont contredits
par  l’EIE.  Dans le scénario Court  Terme 1 (CT1) de l’EIE qui  étudie la situation avec
réalisation  du  projet  Europea  et  de  la  voirie,  cette  dernière  ne  permet  qu’une  légère
amélioration par rapport au projet en situation de voirie actuelle. Il apparaît par ailleurs que
le  trafic  généré  sur  l’avenue  Houba  de  Strooper  est  bien  pire  encore  qu’en  situation
actuelle. L’avenue qui souffre déjà le plus aujourd’hui de la congestion serait avec cette
fausse « solution » bien plus mal lotie encore.

De manière globale, les auteurs de l’EIE constatent d’ailleurs que la situation CT1 (et donc
l’utilisation de la voirie de liaison) « n’apporte pas d’amélioration globale par rapport à la
situation actuelle avec le trafic généré par le projet » (p. 247).

Les auteurs de l’EIE proposent dès lors une alternative très théorique Court Terme 1bis
(CT1bis) qui renvoie artificiellement tout le trafic venant du ring ouest vers la voirie de la
liaison (au seul  moyen de panneau d’indication, faisant fi  du trajet  plus court  qui  sera
indiqué  inévitablement  par  les  GPS).  Même  cette  vue  de  l’esprit  ne  permet  pas  de
satisfaire totalement la demande (p.266), Elle n’apporte pas d’amélioration le vendredi soir
comme le samedi après midi (p.266-274) et entraîne même un fonctionnement de cette
voirie  de  liaison  à  la  limite  de  la  saturation (P.276).  Les  auteurs  de  l’EIE  doivent
admettre que pour le vendredi soir comme pour le samedi après midi « la situation CT1bis
n’apporte pas d’amélioration globale par rapport à la situation CT1 » (p. 267 & 271).

3 : RIE projet de  modification partielle du PRAS Heysel. p.422.
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Si  le  scénario  CT1bis  est  jugé  par  le  bureau  d’étude  comme  celui  étant  le  moins
défavorable à la mobilité, il ne représente nullement une solution satisfaisante au vu du
taux de congestion. Pire encore, cette situation correspond pour le Sud de l’avenue Houba
de Strooper au scénario le plus défavorable avec un taux de fluidité plus bas encore qu’en
CT1 le vendredi soir : 29 % (23 % le samedi après-midi).

Globalement,  la  voirie  de  liaison  ne  constitue  en  aucun  cas  une  solution  aux
problèmes de congestion engendrés par le projet sur le territoire bruxellois.

Par ailleurs, tous ces espoirs fondés dans la voirie de liaison entrent en collision avec
d’autre intérêts. Des conflits d’usages risquent certainement de se présenter. Il convient en
effet de rappeler que le permis de cette voirie de liaison a été accordé à Brussels Expo en
2016 en vue de permettre à un nombre important de véhicules logistiques d'accéder au
site du Palais du Heysel par le versant Sud, via l'avenue Impératrice Charlotte. 

Comme le note l’administrateur délégué de l’Asbl Parc des expositions de Bruxelles dans
un courrier adressé à la Région Bruxelles-Capitale en date du 15 juillet 2016:l’Asbl ne nie
pas le potentiel de cette voirie de liaison pour le projet Neo mais « tient à réaffirmer que la
voie de liaison répond en premier lieu à une demande (ancienne) de l'ASBL Parc des
Expositions de Bruxelles et a été conçue pour répondre à ses besoins propres liés à
l'exploitation  des  différents  palais  des  expositions »  et  tient  à  rappeler  que  «fonction
première est de répondre aux besoins propres des différents palais des expositions».

L’avis  de  la  commission  de  concertation  de  la  Ville  de  Bruxelles  ayant  pour  objet  la
demande de permis de cette voie de liaison4 sur le territoire de la Ville précise que les
objectifs de la demande sont de créer deux voies réservées aux camions et deux voies
réservées aux voitures entre le parking C et le palais du Heysel. Elle vise également à
répondre  aux  demandes  des  riverains  en  atténuant  le  trafic  lié  à  la  logistique  dans
l’avenue des Magnolias.

Or  le  projet  Europa  et  l’EIE  font  totalement  fi  de  ces  configurations  imposées  par  le
permis. L’EIE effectue un point sur le calibrage de cette voirie de liaison et démontre que
même en situation CT1 (avec usage modéré de cette voirie) les deux fois deux bandes
sont nécessaires pour répondre à l’afflux de véhicules le samedi après midi (p.257). 

À  aucun  moment  l’étude  ne  différencie  d’ailleurs  les  flux  camions  nécessaire  à  la
logistique du projet des flux automobiles induits par le projet. Sont-ils intégrés dans le
comptage sous la forme d’EVP ou ne sont-ils pas pris en compte ? Rien que concernant la
logistique  du  Parc  des  Expositions,  100  jours  par  an  sont  dédiés  au  montage  et
démontage des différents salons. Un salon comme Batibouw nécessite la circulation de
3500 véhicules pour son démantèlement (dont 1300 camionnettes, 1500 camions et 550
semi-remorques). À cela, il faut rajouter les livraisons nécessaire dans le cadre du projet,
elles  sont  évaluées  à  184  par  jour  en  semaine  par  semi-remorques  et  camionnettes
(p.203)  ainsi  que  ponctuellement  d’autres  semi-remorques  nécessaires  lors  de
l’organisation de certains concerts (p.203). Notons par ailleurs que le Bureau Fédéral du

4 Avis de la commission de concertation, réunion du 22/06/16. « Stedenbouwkundige vergunning, ref.G579/2015 ». 
Ville de Bruxelles. p.2.
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Plan a prévu une augmentation en Belgique entre 2008 et 2030 de 68 % des tonnes-
kilomètres parcourues par les marchandises.

Les besoins logistiques des activités déjà présentes sur  le  site  du Heysel  autant  que
celles prévues dans le cadre du projet  Europea nécessitent donc le maintien des 2x1
bande réservée pour l’activité logistique.

Par  ailleurs,  IEB  considère  que  l’objectivation  des  flux  de  transport  liés  à  la
logistique du projet est insuffisante. L’impact de ce trafic sur la congestion routière
induite par le projet doit absolument être clarifié car dans le scénario de mobilité le plus
avantageux pour le projet (CT1bis), la voirie de liaison fonctionne à la limite de saturation.

Des milliers de parkings et c’est encore insuffisant

L’EI évalue les besoins en places de parking nécessaires à la fonction commerciale à
3762 places alors que seules 3200 places sont prévues (p.227). 

L’EIE part du principe qu’avec un nombre plus réduit de places de parking  disponibles,
l’usage des modes alternatifs s’en trouvera renforcé. S’il est vrai que les parking sont des
aspirateurs à voitures et que l’existence ou non d’un parking de destination peut influencer
le choix modal, il a été montré que l’importante part modale de la voiture liée au projet tient
au fait que la fonction commerciale du projet s’adresse majoritairement à une chalandise
extérieure à la Région qui ne dispose pas de réelles alternatives (voir supra). 

L’EIE pointe un risque de déficit de l’offre de stationnement de 355 places le samedi après
midi. Il  apparaît qu’il  y a une erreur dans le calcul, le déficit  se chiffrant en fait  à 463
emplacements minimum. Dans ces conditions, le report du stationnement en voirie semble
inévitable.  En  situation  actuelle,  le  quartier  présente  déjà  une  forte  pression  du
stationnement.  Les auteurs envisagent donc un report  du stationnement sur  des axes
aujourd’hui moins chargés tels l’avenue du Gros Tilleul ou le boulevard du Centenaire : on
imagine volontiers le parc d’Osseghem ou le pied de l’Atomium se couvrir de centaines
d’automobiles. Les quartiers résidentiels de l’autre côté de l’avenue Houba de Strooper
peuvent quant à eux craindre le pire. On ne peut que constater que l’EIE n’étudie pas
suffisamment l’impact de ce stationnement en surface. 

Comme  nous  l’avons  déjà  souligné,  il  est  difficilement  compréhensible  que  l’EIE  ne
reprenne pas les quartiers résidentiels situés en face du projet, de l’autre côté de l’avenue
Houba de Strooper, dans l’aire d’étude de la circulation automobile. Les automobilistes à
la recherche d’une place de parking en voirie pourraient augmenter la pression automobile
dans ces quartiers résidentiels.

En cas de très forte affluence liée à la fonction commerciale du projet (exemple : premier
samedi des soldes et augmentation du trafic de plus de 70%), le projet prévoit d’utiliser les
réserves d’emplacements situés sur  le parking C et  de relier  ce dernier  au projet  par
l’introduction de navettes électriques. Cette solution ne parait pas pertinente puisque la
voie  de  liaison  fonctionnera  déjà  à  limite  de  saturation  (voir  infra).  L’introduction  de
navettes dans la circulation alors qu’aucune bande ne leur est réservée aurait un effet
contre-productif en terme de congestion.
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Enfin, il convient de noter que dans les cas de l’organisation simultanée d’événements sur 
le site, en l’occurrence un concert, un match de foot et un salon, l’offre de parking est tout 
bonnement insuffisante (p.220).

En  effet,  les  parkings  créés  par  le  projet  en  sous-sol  sont  accessoires  aux  fonctions
commerciales et  de logement or  le  projet  entraîne la  suppression d’emplacements de
parking en surface attenante à d’autres fonctions. Ils sont utilisés lors de certains grands
événements (notamment comme parking ‘VIP’ mais aussi pour l’implantation d’activités
éphémères  connexes).  Ces  parkings  accueillent  aussi  jusqu’à  5  autocars  liés  aux
fonctions  touristiques,  sportives  ou  aux  activités  scolaires.  Où  se  parqueront-ils
désormais ? 

C’est pourquoi IEB souhaite que le projet soit redimensionné pour créer un nombre
de places de parkings adaptés aux fonctions présentes sur le site sans entraîner de
reports supplémentaires en voirie.

Outre ces questions, il apparaît que la ventilation des parkings pose problème car certains
rejets de fumée se font en façade, proches des espaces de promenade (rejet 08). A la
page 755 de l’EI on peut lire que :  Il apparaît donc que les rejets au droit de la trémie
d’évacuation seront plus de 100 fois supérieurs aux concentrations CO habituellement
rencontrés  à  Bruxelles.(…)  Il  sera  donc  nécessaire,  lors  des  phases  d’étude  de
dimensionnement des installations de ventilation et de désenfumage du parking, d’étudier
les risques de propagation du CO vers la zone de jeux de la crèche « Gabrielle Petit (…)
Par ailleurs il apparaît une incompatibilité entre la localisation de la trémie de CO et les
prises et rejet d’air du Powerplant. En effet comme il  l’est prévu dans la demande de
certificat,  il  y  a  un  risque  de  transfert  des  rejets  CO vers  l’intérieur  du  projet  par  le
fonctionnement  des  ventilateurs  centrifuges  du  Powerplant.  Il  est  recommandé  de
prolonger la trémie de ventilation du CO vers la toiture du Powerplant et/ou modifier le
sens de circulation de l’air dans le Drycooler pour rejeter l’air vers la cour anglaise.»

IEB souhaite que des garanties soient prises à ce sujet avant toute délivrance des
certificats.
 

Un scénario long-terme insuffisamment étudié

Le  scénario  Long  Terme  (LT)  de  l’EIE  se  penche  sur  la  deuxième  phase  du  projet
Europea, soit les implantations d’un centre de congrès pouvant accueillir 5000 personnes
et  d’un  hôtel  de  250  chambres  ainsi  que  sur  la  réalisation  future  et  hypothétique  de
quelques aménagements de mobilité comme l’élargissement du ring, le Brabantnet etc. Ce
scénario pourrait correspondre à une situation réalisée dans 10 ans à peine. Cependant,
au contraire des scénarios CT1 et CT1 bis, ce scénario ne rentre pas dans le détail des
chiffres, ni des simulations et n’étudie l’impact de ce projet que sur les bretelles du Ring.
Qu’en est-il de l’avenue Houba de Strooper, au pied du projet Europea, principal point noir
de  la  mobilité  au  sein  de  l’aire  de  circulation  et  qui  est  déjà  saturée  dans  tous  les
scénarios Court Terme ?
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IEB considère que le projet manque d’une étude sérieuse de l’impact du scénario
Long Terme sur la  mobilité  soit  menée au minimum sur  l’ensemble de l’aire  de
circulation définie par le bureau d’étude. 

Les problématiques de stationnement liées à cette deuxième phase méritent également
d’être étudiés. L’EIE précise en effet qu’aucune offre de parking supplémentaire n’y est
prévue.  Elle  part  pour ce faire de l’hypothèse que les participants aux congrès et  les
clients de l’hôtel accéderont au site via les transports en commun ou l’usage de taxi. Au vu
du  déficit  actuel  de  l’offre  de  parking  associé  à  la  fonction  commerciale,  une  telle
supposition se doit d’être objectivée par une étude fiable.

Alternative A12 : une autoroute au travers du parc d’Osseghem

Face à  l’impasse  constatée  par  les  scénarios  de  mobilité  Court  Terme 1  et  1bis,  les
auteurs  de  l’étude  d’incidence  recherchent  des  solutions  qui  permettraient  de  faire
fonctionner le modèle. Ils le font en envisageant une alternative supplémentaire à celles
commandées par le cahier des charges : la création d’un nouvel accès au projet depuis
l’est et l’autoroute (futur boulevard urbain) A12.

Les simulations de l’EIE concluent à un meilleur scénario de circulation par rapport à la
situation Actuelle+ Europea, CT1 ou CT1bis. Cette amélioration est cependant minime et
les auteurs ne peuvent que conclure que le vendredi soir « l’alternative A12 n’apporte pas
vraiment d’amélioration » (p. 289). Le samedi après-midi, ce scénario est presque aussi
mauvais que la  situation CT1 sur  tout  le  projet.  Il  présente en tous les cas une forte
dégradation par rapport à la situation présente, particulièrement sur l’avenue Houba de
Strooper.  Cette  alternative  présente  par  ailleurs  le  risque  supplémentaire  d’attirer
davantage de trafic de transit.

La conclusion des auteurs de l’EIE tend à souligner l’intérêt d’une combinaison de ce
nouvel accès A12 et de la voirie de liaison au Nord qui permettrait « d’introduire une vraie
souplesse  dans  le  fonctionnement  du  site  et  d’assurer  les  meilleures  conditions  de
circulation possible » (p. 304). Mais ils reconnaissent néanmoins que les incidences d’une
telle connexion n’ont pas été étudiées. Cette route emprunterait en effet les avenues du
comte  Moens  et  du  gros  Tilleul.  Ces  deux  voiries  locales  partiellement  fermées  à  la
circulation seraient donc transformées en boulevard urbain. Des centaines de voitures
viendraient  donc  scinder  d’une  barrière  infranchissable  les  parcs  d’Osseghem  et  de
Laeken.  Dégradation  de  la  qualité  de  vie,  de  l’air,  de  l’environnement  naturel  et
paysager… les incidences d’un tel projet serait désastreuses. Les porteurs du projet sont
bien conscient de l’impopularité de la démarche et se sont donc empressés de présenter
un démenti lors de réunion d’information, par voie de presse et au parlement. Ils rappellent
par la même occasion tous les espoirs fondés dans la seule voirie de liaison nord. L’étude
d’incidence comme nous l’avons souligné constate cependant que cette alternative est
tout à fait insatisfaisante.

Dans l’état actuel comme à court et à long terme, l’étude d’Incidence nous révèle
que  le  projet  Europea est  donc  irréalisable  du  point  de  vue  de  la  mobilité.  Il
engorgerait durablement toutes les voiries du quartier à des points tels que toute
circulation serait rendue impossible les vendredi et samedi, il congestionnerait le
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ring,  provoquerait  des  reports  de  stationnement  et  dégraderait  durablement  la
qualité de l’air et les conditions de vie des habitants de tout le nord ouest de la
région bruxelloise.

Un projet sur dalle et des espaces verts uniquement sur toiture  

La  réalisation  du  centre  commercial  et  des  places  de  parking  qu’il  nécessite  a  pour
conséquence la réalisation du projet entièrement sur dalle. A l’exception de zones réduites
le long du Stade Baudouin, l’entièreté du Terrain 1 est bâtie en sous-sol. Si cette zone est
verdurisée, l’épaisseur de terre est inférieure à 60 cm. 

Le programme de la ZIR prévoit que « La superficie affectée aux espaces verts ne peut
être inférieure à 7 ha. »  mais ceci englobe les zones de sport et de loisir. Le RIE de la ZIR
signale p. 321 que les zones de sport ou de loisir pourraient être largement minéralisées
et  reconnaît  (p.  456)  que les 7 ha d'espaces verts  seront  pour  l'essentiel  réalisés en
toiture.  L’EI  définit  d’ailleurs  les  espaces  verts  comme  étant  des  parties  non  bâties,
accessibles au public ou non, qu’elles soient en pleine terre ou non (p. 3).  

La surfaces des terrains 1 et 2 fait  104.426 m²  dont 27.016 m² surface présentée de
pleine terre.  En réalité 12.000 m² de celles-ci sont des toitures végétales intensives (>20
cm). Si bien qu’on découvre qu’il n’ y a pas de pleine terre sur le terrain 1, ce sont les
toitures végétales dont l’épaisseur est autour de 20 cm qui sont prises en considération
pour arriver au 50 % de surface de pleine terre exigée. Rappelons qu’en vertu du RRU la
pleine terre est définie comme  pleine terre une zone libre de toute construction, y
compris en sous-sol. En situation actuelle, il y a 41.829 m² de superficie de pleine terre
donc nettement plus que dans le projet (15.000 m² de pleine terre réelle). Comment l’EI
peut-elle avoir la prétention que le projet va améliorer la situation ?   
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L’EI se contente d’affirmer que : «  la destruction des espaces verts engendre un impact
limité sur la biodiversité étant donné que la plupart de ces espaces présentent une faible
qualité de végétation au sol (terrains de sport, pelouses,...) ». (p. 717).  

Outre que ce degré de biodiversité n’est pas plus étayé, il fait l’impasse sur le fait qu’une
biodiversité importante est liée à la présence d’un nombre important d’arbres sur le site or
les demandes de certificats comprennent l’abattage de 748 arbres sur un total d’environ
856  arbres  recensés.  Certes  272  arbres  seront  replantés  mais  la  lecture  de  l’EI  fait
apparaître que ces plantations se feront en bac vu l’absence de pleine terre. Rappelons
qu’il faut des années pour reconstituer la biodiversité d’un arbre et ceux en bac ont un
coefficient de biodiversité moindre. Une surface de végétation intensive sur construction
ou toit à un CBS de 0,7 alors que la végétation de pleine terre à un CBS de 0,8 à 1.  

Cet aspect est souligné dans les recommandations qui demandent que les toitures vertes
du bâtiment de loisir indoor et du cinéma soient aménagées pour accueillir des plantations
nécessitant un épaisseur de 50 cm au lieu de 20 cm. Cette recommandation est refusée
par le demandeur qui maintient une épaisseur de 20 cm.    

La  nécessité  d’abattre  les  arbres  est  le  résultat  de  la  construction  sur  dalle  liée  à  la
présence  des  trémies  de parking  spécifique  au  centre  commercial.  Sans  le  centre
commercial, une bonne partie de l’abattage n’aurait pas lieu à l’exception de 277 arbres
qui  doivent  être abattus  dans  le  cadre  d’autres  demandes  de  permis,  notamment  et
principalement celle de la STIB pour le passage des trams 3 et 7.

Rappelons que la CRD dans son avis de 2012 réitéré en 2016 considérait que le  projet
tel  que présenté n’offrait pas assez de les garanties pour la création d’un projet de qualité
entre autre sur le  plan  de  la  préservation  des  paysages,  des espaces  verts  et
espaces  naturels  et  de  la protection de la biodiversité. Elle posait aussi la question du
statut  des espaces en constatant  le  manque  de  définition  des  type d’espace vert
prévus,  leur  morcellement et   la  possible  privatisation  de ceux-ci  en l’absence  de
garantie  suffisante quant  à  leur ouverture au public. 

En effet, quel sera le statut de ces espaces dès lors qu’un bail emphytéotique aura été
cédé au consortium immobilier. On connaît  les problèmes rencontrés par la Ville et  la
Région  actuellement  au  sujet  de  l’espace  vert  du  site  de  T&T  qui  appartient  à  un
promoteur privé et où se dessine un risque de privatisation de l’espace public. Ne risque-t-
on pas ici de réitérer ce scénario ? 

IEB demande que le projet soit revu pour intégrer 7 ha d’espaces verts en pleine
terre dans le périmètre de la ZIR et  l’imposition d’une accessibilité publique de la
majorité des espaces verts. 
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Un projet imperméable et inondable 

La réduction des espaces perméables aura un impact significatif en termes de potentiel
d'infiltration des eaux pluviales. L’urbanisme envisagé est celui d’un urbanisme sur dalle
qui  annihilera toute  perméabilité  des sols  et  constituera un net  recul  par  rapport  à  la
situation existante. En effet, le RIE du PRAS étudiant la ZIR soulignait d’une part l’impact
de ce programme sur la perméabilité du sol, la forte densification de la zone augmentant
considérablement le  taux d’imperméabilité du sol. D’autre part, cette imperméabilisation
risque d’aggraver les phénomènes d’inondations dans cette  zone.  Des zones voisines
sont actuellement déjà sujettes à des inondations et leur situation risque de s’aggraver
(augmentation  du  volume  d’eau  de  pluie  ruisselante).  Aucun  élément  ne  garantit  la
création  de  zones  perméables  permettant  de  prévenir  des  problèmes  d'inondations
probables. 

L’étude préconise un volume de rétention de 3.705 m3. Elle précise également que si ces
aménagements ne devaient pas être réalisés, un bassin enterré de 4.000 m³ devrait être
installé (afin de conserver une marge de sécurité de 10%)  (EI p.514). Pour IEB, on ne
peut  pas faire  dépendre la  question de la  capacité  du site  à  absorber  les  eaux
pluviales  d’un  hypothétique  bassin  d’orage  réalisé  sur  une  autre  parcelle.  La
question doit être réglée sur le site lui-même. Un bassin d’orage de 4000 m³ doit être
réalisé au niveau de l’Orée du Parc. 

Enfin, les nappe aquifère sont relativement en surface à plusieurs endroits ce qui les rend
vulnérables à l'infiltration d'eaux polluées. 

L’étude d’incidences est peu rassurante à ce propos en raison du manque d’informations :
« L’objet du périmètre d’intervention est donc situé dans une zone A (Versants et ancien lit
majeur de cours d’eau / de vallées), dont l’infiltration des eaux pluviales est difficile.  À
noter  qu’aucune campagne de tests  d’infiltration n’est  disponible,  ni  dans le  chef  des
demandeurs,  ni  dans  le  chef  des  porteurs  des  projets  voisins  (notamment  projet
d’aménagement du parc des sports) au moment de la rédaction de l’étude d’incidences.
Le demandeur nous signale qu’au stade d’une demande de certificat, ce premier calcul de
rabattement de nappe est estimatif.  Aucune étude précise n’a encore été menée à ce
sujet. La note de calcul du rabattement sera développée dans une phase ultérieure sur
base d’essais de pompages à réaliser in situ. » (EI p. 511).  

Les risques qualitatifs liés au rabattement de la nappe peuvent également se manifester
sous  forme  transfert  de  polluants  potentiels  depuis  la  surface  vers  la  nappe  par
l’intermédiaire des forages. (EI p. 516)

Une attention particulière doit être apporté afin d’éviter les accidents dus au tassement du
sol, à savoir prévoir tous les moyens de surveillance nécessaires lors de la réalisation des
forage et des pompages. Il faudra également examiner les effets possibles du projet sur
un éventuel effet barrière, qui pourrait avoir un impact sur la stabilité des constructions
environnantes. » (EI p. 516).  
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IEB sera attentif au respect de la réalisation de ces études avant la délivrance des permis.

Des gabarit massifs qui écraseront le quartier

Le projet est très dense et construit sur dalle créant une lasagne de fonctions démultipliant
des étages d’entrées/sorties pour les différentes fonctions. On peut craindre que la lisibilité
du site soit encore plus faible que ce qu’elle est aujourd’hui. 

Le  projet  prévoit  plusieurs  ensembles  de  logements  dont  les  hauteurs  dépassent
largement ce qui s’observent dans le quartier. On pense notamment aux tours  A (hauteur
maximum 80m, gabarit R+23), B (R+17), c (R+11) et D (R+14). 

Le  stade Roi  Baudouin  et  sont  mur  d’enceinte  disparaîtront  complètement  derrière  le
centre  commercial  et  les  tours  de  logement.  « Le socle  du  projet  Europea,  front  bâti
continu sur le nouvel alignement de l’avenue Houba de Strooper, constitue une barrière
physique au niveau de cette voirie. Une fois le projet mis en œuvre, on ne voit plus du
toute le  stade depuis  le  trottoir  de  cette  avenue,  à  une exception  près :  la  Place du
Marché. En installant un centre commercial le long de cet axe principal, le projet exclut
donc toute perméabilité visuelle à courte distance en direction du stade Roi Baudouin. De
ce point de vue, l’enclavement du stade est plus important en situation projetée mais il est
inhérent au projet NEO et à la densité de son programme.(EI p. 395). 

Certes, l’orientation sud-ouest de la façade du projet sur l’avenue Houba de Strooper est
telle que l’ombre des immeubles du projet est essentiellement projetée sur le Terrain 1 lui-
même et non sur les îlots avoisinants mais cela crée un effet d’ombrage sur une bonne
partie du terrain 1. 

En  hiver,  vu  la  densité  et  les  gabarit,  le  projet  aggrave  fortement  la  situation  et  les
promenades et espaces publics se retrouvent à l’ombre une bonne partie de la journée en
hiver. Ainsi les logements publics, la crèche et la séniorie risquent d’être plongés dans
l’ombre une bonne partie du temps car ils sont à l’arrière de la parcelle. A noter aussi
l’impact sur l’école des Magnolias.  

Au solstice d’hiver, la Promenade des Cimes, l’Esplanade de l’Atomium et le Vallon sont
partiellement ou entièrement ombragés pendant les trois moments étudiés.

On signalera en outre que les cartes sur les effets d’ombre et les effets venturis sont
complètement illisibles. On ne sait pas lire la légende et la découpe ne permet pas d’avoir
une vision d’ensemble du site. 

Le chargé d’étude signale que : « Étant donnée l’importante influence de ces éléments
dans le comportement des effets du vent,  il  est  recommandé que les projets définitifs
fassent l’objet d’une étude détaillée en phase de demande de permis afin le cas échéant

Remarques IEB – enquête publique NEO – 23/02/2018



17

de  prendre  les  mesures  adaptées,  soit  en  termes  de  matériaux,  soit  en  termes  de
dispositifs particuliers. » ( EI, p. 562). 

La volumétrie du projet, l’utilisation des surfaces de toiture comme espace de circulation,
et la densité de logement, contribuent à minimiser le ratio surface ensoleillée exploitable
sur  surface utile  du  projet.  Si  bien  que la  production  d’énergie  solaire  sur  le  site  est
pratiquement impossible  et oblige à recourir à d’autres formes d’énergies renouvelables
telle que la biomasse et la production d’électricité par cogénération. (EI,  p. 590).  Ceci
conduit le bureau d’étude à proposer le recours à l’huile de colza ou au pellet et à une
chaudière  au  gaz  comme appoint  (EI,  p.  599). Si  les  surfaces  de  plein  terre  étaient
réalisées au sol  et  que les gabarits  étaient moins élevés,  il  serait  possible de couvrir
plusieurs toitures plates de panneaux photovoltaïques.    

IEB  souhaite  une  révision  des  gabarits  du  projet  afin  qu’ils  soient  ramenés  à
l’échelle  raisonnable  du  quartier  en  conformité  aux  règles  du  RRU  et  que  des
panneaux photovoltaïques puissent être implantés sur les toitures plates. 

Des logements publics et une séniorie pour faire barrage aux nuisances
sonores

En situation existante, comme nous pouvons le voir sur les figures suivantes, les niveaux
de bruit L DEN sont supérieurs à 65 dB(A), le long des avenues Houba de Strooper et
Impératrice Charlotte,  et supérieurs à 55 dB(A) à l’intérieur du périmètre du projet. En
période nocturne les niveaux L night varient entre 45dB(A) à l’intérieur du périmètre du
projet à plus de 60 dB(A) le long des deux principaux axes routiers.

Lors d’un événement sportif  dans le stade Roi Baudouin (type match de football),  des
niveaux de l’ordre de 70dB(A) peuvent être attendus pour les zones d’habitat situées le
long de l’avenue Houba de Stooper. Voir 88 dB(A) (match du 13/11/2016). Ceci pose toute
la question de la cohabitation des fonctions sur le site et du défi de trouver des solutions
raisonnables  pour  faire  en  sorte  qu’un  site  historique  de  loisirs  puissent  également
accueillir une fonction résidentiel. 

Or cet aspect des choses nous semble insuffisamment pris en considération par le projet.
En l’état, la tour de logements publics (bât 5) se ramasse toutes les ondes sonores un jour
de match. Jusqu’à 80 dB(A).  
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Paradoxalement, l’EI se félicite de la situation en constatant des zones de diminution du
niveau sonore relativement étendues au sud et à l’ouest du site du projet. En effet, durant
les événements sportifs, le projet fait obstacle à la propagation du bruit issu du stade vers
l’ouest et vers le sud, ce qui induit une diminution du bruit au niveau des quartiers en face
du stade de l’ordre de 3 à 6 dB(A). Mais c’est oublié que ce qui fait obstacle, c’est une
maison de repos et des immeubles de logements. La densité excessive voulue et une fois
encore, la présence du centre commercial ont pour conséquence d’imbriquer les fonctions
avec peu de prise en considération des nuisances subies.  

Dans le même ordre idée, il apparaît que le niveau de bruit spécifique perçu en façade de
la crèche par le Powerplant est de l’ordre de 60dB(A) et dépasse ainsi les valeurs limites
de jours, de soirée et de nuit. Le niveau de bruit perçu à l’extérieur dans la zone de jeux
de la crèche est compris entre 60 et 65dB(A). (EI p. 782). 

Les livraisons peuvent  également  être  source de nuisances,  par  leur  localisation,  leur
nombre ou leur horaire. On constate que la rampe génère à elle seule un niveau sonore
de près de 50 à 55dB(A) en façade arrière de la crèche.

Le  chargé  d’étude  constate  que  les  documents  fournis  par  le  maître  d’ouvrage,  dont
notamment « l’Étude de l’environnement sonore et vibratoire »,  ne fournissent aucune
information concernant les risques d’apparitions de vibrations et ne répondent donc pas à
cet égard à une question soulevée dans le cahier des charges. (EI p. 792). 

Une typologie de logements inadaptée à la demande 

Alors que nous sommes sur un terrain qui appartient au pouvoir public, il apparaît que
seuls 15 % de logements construits seront publics (soit 90 logements sur les 590 prévus
en phase 1). En outre, la lecture du dossier fait apparaître que ces logements sont en
réalité  les  charges  d’urbanisme  du  projet.  Autrement  dit,  il  n’y  a  aucune  projet  de
logements financés par les pouvoirs publics sur un site public (même si ce dernier est
concédé par bail emphytéotique). Le seul logement public imposé est celui qui devrait de
toute façon se réaliser au titre des charges d’urbanisme. 

Pourtant  est-il  encore besoin de pointer  la  crise  majeure du logement que connaît  la
Région bruxelloise et les difficultés grandissantes éprouvées par une majeure partie de la
population pour se loger décemment. Les chiffres 2017 tirés du baromètre social sont à ce
titre  éloquents :  le  nombre  total  de  logements  sociaux  en  Région  bruxelloise  n’a  pas
augmenté, il a même diminué de 132 logements par rapport au 31 décembre 2014 alors
que dans le même temps la population bruxelloise progressait de 30 000 personnes. Si le
nombre de logements sociaux diminue, les loyers, eux, augmentent. L’Observatoire des
Loyers 2016 constate qu’entre 2004 et 2016, le loyer moyen a augmenté de 22%. En
supposant que le loyer maximum accessible pour le ménage ne peut dépasser 25% de
son budget, 60% de la population bruxelloise n’aurait accès qu’à 8% du parc locatif en
2016. 
 
Les logements proposés se ventilent en logements moyens et logements haut de gamme
avec des prix de vente allant de 240.000 EUR à 300.000 EUR pour un appartement deux
chambres. Ce qui est bien au-dessus du prix du marché à Laeken où les prix médians
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sont de 170.000 EUR. Le tableau p. 671 de l’EI montre en effet que les prix de vente des
logements sont  en moyenne au-dessus du prix du marché en Région bruxelloise.  Par
exemple, les logements moyens de l’immeuble 6 sont vendus à 245.000 EUR alors que le
prix du marché est de 229.000 EUR, idem pour les logements moyens supérieurs vendus
à 276.000 EUR pour un prix du marché de 229.000 EUR. Le demandeur explique ces
surcoûts  par  la  complexité  du  projet :  études  longues,  superposition  des  fonctions,
absence de sous-sol exploitable supposant la construction de caves hors sol. Autrement
dit, une fois encore, sans le centre commercial, les coûts auraient été plus faibles. 

La majeure partie des logements prévus sont des logements deux chambres (75%) alors
que les données les plus actuelles sur la demande en logements mettent en avant une
suroffre de logements 2 chambres et en déficit des petits logements (pour les personnes
isolées) et très grands logements (4 chambres). Aucun logement 4 chambres n’est prévu
dans le projet.  

On rappelle ici que les logements sociaux et la maison de repos auront leur nez sur le
stade dans le scénario où le stade resterait et on remarque que la zone de livraison du
stade passe devant la maison de repos (p. 112).

Concernant les équipements collectifs, certes le projet prévoir deux crèches mais pas la
moindre école primaire ou école secondaire alors que l’on sait que la Région bruxelloise
connaît une pénurie de ces équipements. 

Pour les équipements sportifs actuels, un parc des sports est prévu à moyen terme mais
aucune garantie n’existe sur les lieux où les asbl existantes actives sur le site pourront
s’entraîner durant le long chantier. Le stade devra rester en service et accessible au public
parallèlement à la réalisation des travaux.

Pour IEB un site public devrait accueillir une majorité de logements publics dont
une part majoritaires de logements sociaux dès lors que c’est à ce niveau que la
demande existe. Il est en outre inconcevable que la création de 590 logements ne
s’accompagne de la création d’aucune école primaire et secondaire. Les besoins
des asbl  présentes et actives sur le  site doivent pouvoir  trouver une alternative
raisonnable durant la durée du chantier.     

Un espace inhospitalier et  des évacuations insuffisantes pour le
stade

Les  logements  à  l’arrière  de  la  parcelle  seront  enclavés  entre  le  stade  et  le  centre
commercial. L’augmentation de la sécurité objective arguée ds l’EI n’est pas démontrée.
La barrière physique sera plus importante qu’avant et une fois le centre commercial fermé,
les espaces seront encore moins accueillants. A moins que des fonctions horeca restent
ouvertes en soirée mais avec inconvénient de nuisances sonores pour les habitants et la
séniorie. 

La  coexistence  du  Stade  Roi  Baudouin  et  du  complexe  Europea  pose  notamment  la
question du maintien des possibilités d’évacuation du stade. Il importe de respecter les
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normes de l’arrêté  du  6  juillet  2013 qui  prévoit  la «  largeur  utile  théorique totale  des
chemins d'évacuation ». Ainsi l’une des normes est de disposer de voies d’évacuation
d’urgence, une à l’intérieur et l’autre à l’extérieur.  La voie  d’évacuation extérieure doit
avoir deux  files, être carrossable et rester dégagée à tout moment. 

Rappelons que dans son avis le SIAMU a émis des réserves sur le bien fondé du maintien
de la présence du stade en considérant que le centre commercial et le stade constituaient
deux  activités  incompatibles.  »  (extrait  de  l’avis  SIAMU,  EI  p.  628).  Pour  IEB  cette
incompatibilité entre le centre commercial et le stade doit être résolue au profit du
stade dès lors qu’il s’agit d’un équipement existant qui joue pleinement son rôle sur
le site. 

La nécessité de préserver ses espaces d’évacuation autour du stade a pour conséquence
que l’esplanade de l’Atomium censé être l’espace devant accueillir un plan d’eau et un
« cortège végétal »  doivent  en réalité  servir  d’espace d’évacuation pour  le  stade et  le
centre commercial avec de grandes largeurs. Ceci constitue un signe supplémentaire de
l’incohérence dans la manière de penser un projet dont l’objectif est de caser à tout prix un
centre commercial sur un site inadapté.   

Claire SCOHIER et Thyl  VANGYZEGEM
pour IEB 

23/02/2018
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